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La diffusion d’Internet en Amérique latine a connu un essor remar-
quable au cours des dernières années. Cette réalité, qui se laisse aisément 
percevoir au moyen des différentes données chiffrées disponibles1, ne doit 
pas masquer les profondes disparités spatiales et sociales qui traduisent des 
variations localisées d’accès et d’utilisation de cette nouvelle technologie de 
la communication. Comprendre les potentialités de cet outil, en observer le 
développement dans tous ses contextes, et parvenir, enfin, à ébaucher les 
grandes lignes des politiques publiques conduisant à son appropriation opti-
male, constituent aujourd’hui des défis majeurs pour les sciences sociales, en 
Amérique latine comme partout ailleurs. Et pour transférer l’axe de débats 
encore trop souvent généraux et alimentés par des « bons sentiments », des 
fascinations et des anathèmes, vers la compréhension rationnelle des proces-
sus engendrés par les NTIC, un ensemble de recherches rigoureuses et com-
parables s’impose. Avant tout elles devront, à notre sens, se fonder sur une 
base méthodologique commune, et sur l’accumulation contrôlée d’une quan-
tité croissante d’études de cas nationaux, envisagés dans toute leur complexi-
té.  

Dans cette perspective, le propos de ce texte est double. Il s’agit 
d’une part de proposer les grandes lignes de l’indispensable méthodologie 
comparative, fondée sur la prise en considération de trois facteurs, trois 

                                                 
1 Il n’est pas utile de revenir ici sur les incertitudes qui entourent les différents comptages en 
matière d’Internet. Toutefois, en considérant les nombres suivants comme des ordres de gran-
deur plutôt que comme des données exactes, on a, par exemple, 5,3 millions d’usagers 
d’Internet en Amérique latine à la fin de 1999, (Gomez, 2000), 16,5 millions en décembre 
2000, (Hertzog ; Hoffmann ; Schultz, 2002) et 25,33 millions en août 2001 (NUA). Enfin, 
certaines prévisions mentionnent le chiffre de 60,6 millions d’usagers en 2004 (eMarketer). 
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contextes et cinq échelles, et de l’autre de la tester préliminairement à l’aide 
de données boliviennes. La combinaison de ces deux aspects permettra de la 
sorte d’évaluer la « faisabilité » et l’intérêt de la démarche proposée, tout en 
accumulant des données disponibles pour d’ultérieures comparaisons devant 
conduire à terme, à une réflexion ancrée dans une solide base empirique. 

 
Brève présentation de la Bolivie 
 

Quelques indicateurs élémentaires fourniront un premier aperçu du 
pays. Sa superficie est de 1 098 581 km2, dont environ 35% appartiennent à 
l’aire andine montagneuse et 65% aux basses terres de l’Amazonie et du 
Chaco. L’hétérogénéité du territoire détermine, par ailleurs, d’énormes diffi-
cultés physiques pour la construction et le maintien des infrastructures ter-
restres traditionnelles de communication, (routes et chemins de fer, principa-
lement), périodiquement menacées par des mouvements de terrain ou des 
inondations en fonction d’un rythme saisonnier. La population, suivant le 
recensement de 20012 s’élève à 8 274 325 habitants, dont 37,6% résident en 
zone rurale, et 62,4% dans des centres de plus de 2000 habitants, considérés 
comme urbains. La tendance dominante est, cependant, à la concentration de 
la population urbaine dans les trois principales conurbations de La Paz-El 
Alto (environ 1,5 M), Cochabamba (environ 700 000 habs.) et Santa Cruz 
(environ 1,2 M), qui constituent l’axe central du pays. Cette assez forte ur-
banisation, en constante augmentation, ainsi que la taille du pays (approxi-
mativement le double de la France) déterminent corrélativement de vastes 
aires rurales, (surtout dans le sud du haut plateau andin et les basses terres), 
aux très faibles densités, ce qui est une donnée essentielle lorsqu’il s’agit de 
réfléchir sur les potentialités des NTIC ainsi sur quelques difficultés de leur 
diffusion.  

Suivant le même recensement le taux d’analphabétisme est de 
12,8% de la population âgée de 15 ans et plus, ce qui traduit une baisse de 
presque 7% depuis le recensement de 1992. Cette donnée est à envisager en 
la complétant par le constat de fortes disparités entre les hommes (6,7%) et 
les femmes (18,7%), ainsi qu’entre les zones urbaines (6,2%) et rurales 
(25%). 

Le PIB/Hab. était évalué en 1998 à 1.010 dollars US, ce qui donne, 
en parité de pouvoir d’achat environ 2.270 dollars US. Ces chiffres étant 
toutefois à manipuler avec une certaine précaution étant donnée la présence 
en Bolivie d’un vaste secteur informel, en partie alimenté par l’économie de 
la coca-cocaïne. Quoi qu’il en soit, cet indicateur situe la Bolivie vers le bas 
de l’échelle latino-américaine, dépassant seulement le Nicaragua, Cuba et 
Haïti. 

                                                 
2 Instituto Nacional de Estadística (INE), Censo Nacional de Población y Vivienda 2001. 
Disponible pour l’esentiel sur : www.ine.gov.bo 
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Pour ce qui est, enfin, de l’Indicateur de Développement Humain 
(IDH), élaboré par le PNUD, en 2000 la Bolivie se situait 114ième sur 174 
pays, ce qui la place dans la catégorie des pays à développement humain 
moyen, mais là aussi en plus mauvaise position que la plupart des autres 
pays du sous-continent latino-américain, précédant toutefois le Guatemala et 
Haïti3. 

 
Internet en Bolivie 

 
Pour rendre compte de l’usage et de l’accessibilité des NTIC, et 

principalement d’Internet dans le cadre d’un pays, nous envisagerons suc-
cessivement les trois facteurs qui déterminent leur développement : physi-
que, normatif/institutionnel et économique ; les trois contextes : cultu-
rel/éducatif, médiatique et politique qui en expliquent les conditions et pos-
sibilités d’appropriation ; et les cinq niveaux d’analyse : global, macro-
régional, étatique, régional et local, qui doivent être pris en considération 
pour l’étude de chaque cas/pays. Appliqué à la Bolivie, ce canevas méthodo-
logique nous permet, en première approximation, d’organiser les matériaux 
de la manière suivante. 

 
1. Les trois facteurs de développement d’Internet 
 
1.1. Le facteur physique concerne les réseaux et équipements disponibles 
ainsi que leur évolution. 

 
Dans le cas de la Bolivie, on a pour 2000, un accès général à 

l’énergie électrique pour 64,9% de la population, avec 90,5% dans les zones 
urbaines, et 25% dans les zones rurales4. Il s’agit là, bien entendu, d’une 
condition de base pour l’accès à la plupart des NTIC. 

Le nombre approximatif des lignes téléphoniques en service, fin 
2001, est fourni par le tableau 1. 

 
Tableau 1. Bolivie. Lignes téléphoniques en juin 2002 

 
Lignes fixes      563 941 
Lignes mobiles      872 676  
Total des lignes disponibles     1 436 617 

 
Source : SITTEL 

 

                                                 
3 PNUD, Human Development Report 2000, New York, p. 159. 
4 Source: INE. 
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Ces données, qui varient quelque peu suivant les sources5, consti-
tuent des ordres de grandeur réalistes. Il s’agit toutefois de prendre en 
compte le fait que les abonnés aux deux sortes de lignes sont souvent les 
mêmes personnes et que, en l’état actuel de la technologie sur le marché, les 
connections Internet sont dépendantes des seules lignes fixes. Ces dernières 
ont connu depuis 1990 une progression représentée par le graphique 1. 
 

Graphique 1. Bolivie. Evolution des lignes fixes 
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Source : SITTEL 

 
On verra plus loin que la modification de l’allure de la courbe entre 

1995 et 1996 est concomitante à la capitalisation de l’entreprise nationale de 
télécommunications, dont l’effet se fit sentir très rapidement, notamment en 
matière d’offre d’accès publique et privée dans les aires rurales. On aboutit 
de la sorte à une télédensité de 6,8 pour 100 habitants en ce qui concerne les 
seules lignes fixes6, et à une télédensité générale de 17,36 pour 100 habitants, 
en prenant en compte aussi les lignes mobiles qui ont connu un essor impres-
sionnant depuis leur apparition en Bolivie en 1991, et surtout depuis 1996. 

Un autre fait d’une extrême importance est la distribution spatiale de 
ces mêmes lignes. A cet égard, le graphique 2 fournit une indication de la 
télédensité par départements. 

 

                                                 
5 Voir également Boutter, 2001, pp.85-88. 
6 A ce propos également, la Bolivie exhibe un indicateur bas en comparaison à la moyenne 
latino-américaine de 16,28 lignes (fixes) pour 100 habitants. (Hertzog ; Hoffmann ; Schultz, 
2002, p.46). 
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Graphique 2. Bolivie. Télédensités par département en juin 2002 
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Mais la réalité des disparités départementales que montre ce graphi-

que est à lire en tenant compte de la très forte concentration des lignes. Ainsi 
on peut évaluer la somme des lignes fixes installées dans les conurbations de 
La Paz, Cochabamba et Santa Cruz à plus de 80% du total national disponi-
ble. Or, cette dernière réalité, qui conditionne directement la distribution 
possible de l’accès actuel à Internet, n’est guère efficacement corrigée par 
l’offre de téléphones publics, dont 74% des quelques 11 000 unités étaient 
installées dans les mêmes trois grandes villes de l’axe central en 19987. 

En ce qui concerne les ordinateurs existant dans le pays, leur nom-
bre est très difficile à évaluer, du fait notamment de l’importante contre-
bande qui affecte ce genre de produits. A titre indicatif on peut signaler que, 
pour la fin 1999, un rapport de l’UIT estimait le parc d’ordinateurs à environ 
100.000 unités, (UIT, 2000, p.18).  

Mentionnons, enfin, que l’entreprise principale de télécommunica-
tions bolivienne ENTEL possède 3.200 km de fibre optique, dans un réseau 
qui connecte les principales villes et est relié au câble sous-marin panaméri-
cain, (Boutter, 2001, p.87).  

 
1.2. Le facteur normatif et institutionnel 
 

La présence de 14 coopératives fournissant les services de télépho-
nie locale, dont trois sont suffisamment grandes pour pouvoir être compétiti-

                                                 
7 SITTEL, 1999, p. 95. On ne dispose pas de données plus récentes, mais la tendance est 
suffisamment nette pour ne pas être rapidement modifiable. 
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ves, (localisées dans les trois principales villes), constitue une des singulari-
tés majeures de la situation bolivienne. Comme on le verra plus loin, EN-
TEL, capitalisée en 1995, avait le monopole les appels longue distance jus-
qu’au 24 novembre 2001, date de l’ouverture du marché. 
 
 

 
Dans ce cadre les coopératives avaient obtenu une licence auprès de 

la Surintendance de Télécommunications (SITTEL), qui leur assurait le mo-
nopole pour l’exploitation des services dans une certaine zone, (correspon-
dant, en fait, à une ville et à son aire d’influence). Cette situation transitoire 
visait en partie à permettre aux différents opérateurs de s’adapter aux chan-
gements survenus en 1995.  

Au cours de cette année, comme partie des réformes de « seconde 
génération » destinées à consolider le processus d’ajustement structural 
commencé en 1985, se mit en place un système visant à réguler et à contrôler 
les secteurs capitalisés8, dont les télécoms. La Surintendance de Télécom-
munications, qui se crée alors, a pour cadre normatif la Loi SIRESE9 et la 
Loi de Télécommunications10. 

Au plan institutionnel, outre la Surintendance qui a une autonomie 
financière et jouit par ailleurs d’une réelle autonomie par rapport au Gouver-
nement, il existe, au sein du Pouvoir Exécutif, un vice-ministère des com-
munications intégré au Ministère de Développement Economique, où la 
Direction Générale des Communications élabore les politiques publiques 
correspondantes. A ces instances vient s’ajouter, depuis mars 2002, l’ADSIB 
(Agencia para el Desarrollo de la Sociedad de la Información en Bolivia), 
dépendante de la vice-présidence de la République. La distribution effective 
des compétences entre ces différents organismes étant encore, pour 
l’essentiel, à résoudre. 

Enfin, toujours dans le cadre des réformes de seconde génération, il 
faut également mentionner deux processus qui ont profondément modifié les 
relations entre la société civile et l’Etat, ainsi que la structure des dépenses 

                                                 
8 La capitalisation constitue la modalité originale de privatisation qui fut adoptée par la Boli-
vie au cours de la période 1993-1997.  
9 La Loi SIRESE (Sistema de Regulación Sectorial), n°1 600 du 28 octobre 1994, établit le 
système de régulation, contrôle et supervision des activités suivantes : télécoms, électricité, 
hydrocarbures, transport, assainissement de base, ainsi que d’autres secteurs ayant à s’y in-
corporer. Le Système de Régulation Sectorielle est composé d’une Surintendance Générale et 
de Surintendances Sectorielles. Chaque Surintendant est désigné par le Président de la Répu-
blique à partir d’une liste de trois noms proposée au moyen d’un vote du Sénat, réalisé avec 
les 2/3 des membres présents. Les fonctions des Surintendants durent 6 ans non renouvelables 
consécutivement. 
10 La Loi de Télécommunications, n° 1632 du 5 juillet 1995, établit les procédures pour les 
concessions, les procédés de régulation des prix et définit les sanctions aux infractions. Elle 
définit également les attributions de SITTEL. 
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publiques. Il s’agit d’abord de la participation populaire11, processus qui 
renvoie, en Bolivie, à une municipalisation de l’ensemble du territoire sur la 
base des sections de province (environ 315 en 2002). Le point important à 
retenir ici pour notre propos est que ces municipalités reçoivent chaque an-
née des fonds publics de l’Etat qu’elles peuvent dépenser en fonction des 
besoins locaux, et sous le contrôle d’instances issues de la société civile or-
ganisée. L’autre réforme est la décentralisation administrative12, qui visait à 
renforcer le rôle des neuf préfectures pour en faire des instances de gestion 
effective du développement de chaque département. On se trouve donc face 
à un dispositif légal et institutionnel qui vise à permettre une plus grande 
participation des différents acteurs locaux dans la prise de décisions 
d’impact local et régional. Evaluer les résultats de ces mesures sort du cadre 
du présent travail. Toutefois il est intéressant de signaler que ces lois sont 
contemporaines à l’apparition des NTIC en Amérique latine en général, et en 
Bolivie en particulier, sans qu’à aucun moment la relation entre ces deux 
phénomènes n’ait été établie. 
 
1.3. Le facteur économique 

 
Le marché des télécoms (et d’Internet) est à comprendre, en Bolivie, 

en relation avec les effets de l’ajustement structurel de 1985 et des réformes 
qui l’ont suivi. A cet égard le processus de capitalisation des entreprises 
publiques effectué entre 1994 et 1997 est absolument essentiel13. Ainsi, 
l’entreprise de télécoms ENTEL a été capitalisée en 1995 pour 610 millions 
US$ par le groupe STET/Telecom Italia, en achetant donc, 50% du capital. 
Cette entreprise ayant jusqu’en 2001 le monopole des communications lon-
gue distance, tous les ISP (Internet Service Provider) devaient passer par 
elle. 

En mai 2000, (UIT, 2000, p.20), on a 10 ISP opérant en Bolivie, 
dont Comteco (coopérative de Cochabamba), Cotas (coopérative de Santa 
Cruz), Telecel (compagnie de téléphonie mobile) et ENTEL, totalisant 
29.452 abonnés. Si l’on considère que chaque abonnement fournit un accès 
à quatre personnes, on aurait pour cette date environ 120.000 internautes. 
Pour 2001 SITTEL identifie 19 ISP ayant 37.019 abonnés et 180.000 usa-
gers, ce qui tendrait à accroître l’impact des accès publics. Enfin, une esti-
mation d’au moins 250.000 internautes en 2003 nous semble un minimum 

                                                 
11 Ce processus est régi par la Loi de Participation Populaire, n°1551 du 20 avril 1994. 
12 Loi de Décentralisation Administrative, n°1654 du 18 juillet 1995. Sur les nouvelles logi-
ques territoriales mises en œuvre par ces réformes, cf. Dory, 2000. 
13 La Loi de Capitalisation, n° 1544 du 21 mars 1994, prévoit que les entreprises publiques, 
plutôt que d’être vendues, s’associent avec un partenaire externe, qui apporte 50% du capital 
de l’entreprise, qui devient ainsi une « société de capital mixte », dont l’administration revient 
au partenaire privé. Les actions de la moitié bolivienne étant administrées par des Fonds de 
Pensions, suivant les normes du marché. Voir, par exemple, Valdez, 1998. 
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fort raisonnable, et traduit le développement remarquable d’Internet en Bo-
livie, si l’on considère qu’en 1996 on ne comptait que 5.000 abonnés à un 
ISP (UIT, 2000, p. 21). 

En ce qui concerne les coûts de l’accès à Internet, ceux-ci se dé-
composent en une structure variable suivant les lieux de connexion et les 
opérateurs locaux ou nationaux qui la proposent. On peut indiquer, à titre 
d’exemple, la structure suivante, compte-tenu de la possibilité pour l’usager 
de devenir ou non-membre d’une coopérative. 

Dans le premier cas, un apport initial (action) d’environ 1.400 US$ 
est à débourser, ce qui permet, en outre, de participer (théoriquement) à la 
gestion de l’entreprise au moyen d’assemblées générales, et (en principe) de 
percevoir des dividendes. L’abonnement mensuel et les communications 
téléphoniques, (avec des heures gratuites et des tarifs locaux préférentiels), 
sont dans ce cas sensiblement moins chers que dans le deuxième cas, c’est à 
dire pour un usager non-membre de la coopérative. Ainsi Cotel (La Paz) 
propose les tarifs suivants en mars 2003, (Tableau 2). 

 
Tableau 2. Tarifs Cotel, mars 2003. A cette date 1US$ = 7,60 Bolivianos 
(Bs.). 

 
Ligne résidentielle 
 de base (urbain) 

 Abonnement 
  mensuel 

  Minutes 
  gratuites 

 Tarif de la minute 
 additionnelle normale 

  Membre   16 Bs.    200    0,20 Bs. 
  Non-membre   79 Bs.    100    0,20 Bs. 
 

Une fois la ligne installée, (ce qui représente un coût moyen de 
l’ordre de 50 US$), on arrive aux frais directement liés à Internet, qui va-
rient, ici aussi, en fonction de l’ISP choisi, (pour les zones où un choix 
existe). La moyenne des tarifs pour le premier trimestre 2003 se situe aux 
alentours de 10 US$ par mois, avec 60 heures gratuites, et 0.50 US$ par 
heure additionnelle, (données sur la base de Cotasnet, Santa Cruz). Il est 
enfin à noter que, depuis la fin du monopole d’ENTEL et des coopératives, 
les tarifs ont connu une baisse significative du fait de la concurrence liée à 
la libéralisation du marché. 

La faible diffusion en Bolivie des cartes de crédit, ainsi que le man-
que de confiance de nombreux usagers dans le système bancaire et dans la 
fiabilité des transactions électroniques, limitent encore drastiquement 
l’expansion du commerce électronique. Ce dernier, lorsqu’il concerne des 
produits ou des firmes de Bolivie, se réalise par conséquent actuellement à 
partir de l’étranger, (Aladi, 2001). 

Venons-en maintenant aux trois contextes dans lesquels s’inscrit 
l’accessibilité et l’usage d’Internet en Bolivie. 
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2. Les trois contextes 
 
2.1. Le contexte culturel et éducatif 
 

Il est aisé de comprendre que l’accès à Internet, ainsi que ses usages 
sont directement liés à un certain nombre de variables d’ordre culturel, (en 
entendant la culture dans son sens le plus large), et éducatif.  

L’aspect culturel renvoie à un ensemble de valeurs, modèles de 
comportement, croyances, etc., qui constituent la réalité mouvante de ce que 
l’on désigne habituellement par « culture » en anthropologie. Ces spécifici-
tés, analysables au moyen d’approches surtout qualitatives, rendent en 
grande partie compte, pour les différents composants d’une société aussi 
hétérogène que la bolivienne14, des comportements et pratiques liés à la 
communication, de l’accès à la technologie, des modalités de participation 
politique, etc. Il s’agit donc là d’un des domaines de recherche parmi les 
plus éclairants pour les « études du développement », et aussi l’un des 
moins explorés, en partie pour des raisons de choix politiques15. Il n’en reste 
pas moins qu’une anthropologie différentielle de la communication aura à 
contribuer significativement aux thématiques abordées ici. 

Pour ce qui est de l’aspect éducatif, au-delà des données concernant 
l’analphabétisme mentionnées plus haut, il convient de présenter quelques 
éléments qui permettent, (lorsqu’ils sont correctement interprétés), 
d’envisager les conditions et possibilités de l’indispensable transformation 
de l’information en connaissance. 

Ainsi, en 1999 on comptait 2.900.000 personnes entre 5 et 39 ans 
immatriculées dans un établissement d’enseignement, depuis le pré-scolaire 
jusqu’a l’université16. Ceci, rapporté à une population d’environ 8 millions 
d’habitants, représente près de 36% de la population totale. Ce chiffre doit, 
pourtant, être pondéré par les hauts taux d’abandon scolaire et surtout par la 
médiocre qualité de l’enseignement dispensé dans le secteur public et dans 
une bonne partie du privé. 

Actuellement la présence des NTIC paraît infime dans 
l’enseignement primaire, et limitée à quelques établissements du se-
condaire, (possédant généralement des filières techniques liées à 
l’informatique). En ce qui concerne les universités, au nombre de 49 en 
2003, (Padilla, 2003, p.17), les 13 publiques avaient 160.928 étudiants ins-
crits en 199717, et les établissements privés comptaient 28.848 inscrits à la 
même date. Plusieurs constats doivent être faits à leur propos. Il s’agit tout 

                                                 
14 Pour une première approche on peut consulter: Plaza; Martinez, 1985. 
15 Cf. Huntington; Harrison, 2000. 
16 Müller & Asociados, Estadísticas Socio-Económicas 2000, Banco Santa Cruz, p.471. 
17 Dernière date pour laquelle l’INE fournit actuellement des chiffres. Pour les années suivan-
tes il ne semble pas y avoir de grandes modifications. 

 



NETSUDS, n° 1, août 2003 34

d’abord de noter le très faible « rendement » de ces établissements, car sur 
un total d’environ 190.000 étudiants, seulement 6.719 ont obtenu, toujours 
en 1997, un diplôme, (généralement de « licence » correspondant théori-
quement à cinq ans d’études), ce qui représente seulement 3.5% des effec-
tifs… Sur ces 49 universités, 25 disposent d’un site Internet, et pratique-
ment toutes offrent un accès aux NTIC, sous forme de courrier électronique, 
heures gratuites d’Internet, etc. Par ailleurs, plusieurs projets 
d’enseignement virtuel sont actuellement dans la phase initiale, exclusive-
ment au niveau des maîtrises, et souvent en coopération avec des universités 
étrangères. 

Autre donnée importante, dans l’ensemble des universités publi-
ques, (mais la tendance est générale dans tout l’enseignement supérieur 
bolivien), à eux seuls l’économie, le droit, la gestion d’entreprises et les 
sciences de l’éducation réunissent environ 50% des étudiants, à quoi il faut 
ajouter 17% pour la médicine et l’infirmerie. L’ingénierie, (dans toutes ses 
spécialités, incluant l’informatique, qui attire des effectifs croissants), réunit 
seulement 24% des étudiants. Parmi les branches délaissées on trouve 
l’agronomie (3%), et surtout, les sciences pures et naturelles (0,8%), (Don-
nées INE). Ces quelques indications traduisent clairement un problème 
permanent, commun à l’ensemble de l’Amérique latine, mais qui prend en 
Bolivie des proportions inquiétantes18. 

On se trouve donc face à une situation où le pays dispose d’une fai-
ble capacité de transformer l’information en connaissance, et se place ainsi 
en mauvaise position pour s’approprier (et encore moins générer) des tech-
nologies innovantes19. 

 
2.2. Le contexte médiatique 
 

L’accès à Internet permet l’obtention d’immenses quantités 
d’informations en tout genre, qui complémentent, enrichissent, (et éventuel-
lement remplacent), celles dont disposaient initialement les usagers. Il faci-
lite, aussi, considérablement la production et la diffusion de données.  

Pour ce qui est de la réception d’informations, les Boliviens ont à 
leur disposition un certain nombre de sources textuelles et audio-visuelles, 
qui constituent, par-là, l’un des environnements dans lesquels s’insère In-
ternet20. 

                                                 
18 Le retard en matière scientifique et technologique est évoqué, notamment, dans Oriol, 2001, 
et faisait encore l’objet de l’éditorial de Los Tiempos, quotidien de Cochabamba, le 2 avril 
2003. 
19 Ces questions, parmi d’autres sont discutées dans: Crespo; Zambrana, 2001. Pour une 
vision plus générale : Chong ; Micco, 2002. 
20 Une vision d’ensemble du contexte médiatique bolivien, quelque peu datée mais toujours 
utile, se trouve dans : Larrazábal et Al., 1994. Voir également : Rivadeneira, 1991, et Choque, 
1998. La « consommation » de médias a été peu étudiée dans l’ensemble, ce qui ne rend que 
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La presse écrite, qui circule depuis 1825, année de la création de la 
République, est actuellement représentée par une vingtaine de quotidiens, 
dont une demi-douzaine a une couverture nationale. Leur tirage total était 
estimé à 100.000 exemplaires par jour en 1997, (Peñaranda, 1998, p.63), et 
il y a tout lieu de penser que cet ordre de grandeur est encore acceptable. Si 
l’on admet qu’un journal est possiblement lu par environ 4 personnes, cela 
donne un chiffre de lecteurs potentiels d’approximativement 4,5% de la 
population totale, constituant, par ailleurs, la frange la plus urbaine et ins-
truite du pays. Ce lectorat est également le consommateur presque exclusif 
des quelques hebdomadaires généralistes ou spécialisés qui paraissent, pour 
l’essentiel à La Paz. Il est également à noter qu’en 2003 on trouve sur Inter-
net 11 journaux et deux hebdomadaires boliviens, dont les sites sont parfois 
de qualité, comme « La Razón » de La Paz, ou « Los Tiempos » de Cocha-
bamba. Ces journaux ont bénéficié au cours des dernières années 
d’importants investissements liés à leur inclusion dans des groupes multi-
média, dans lesquels les capitaux des principales familles possédant tradi-
tionnellement des journaux se sont associés à des groupes étrangers, (Dávi-
la, 1999). 

Le cas de la radio mérite, en Bolivie, de plus amples commentaires. 
En effet, ce média, qui y apparaît en 1929, a joué depuis le début des années 
1950, une série de rôles politiques et sociaux, qui font de l’expérience boli-
vienne un cas remarquable, au moins à l’échelle continentale. Il est certain 
que les caractéristiques physiques et les modalités de peuplement du pays, 
ainsi que la présence de nombreuses langues amérindiennes, (principale-
ment quechua, aymara et guarani) et un fort taux d’analphabétisme ont clai-
rement favorisé la radio comme principal moyen de communication, encore 
de nos jours. A cela vint s’ajouter la diffusion des transistors, vers le milieu 
des années 1960, ainsi que l’appropriation de cet outil par différents grou-
pes sociaux et religieux, parfois financés depuis l’étranger21. On peut, très 
schématiquement identifier trois usages de la radio dans autant de circons-
tances particulières. 

Le premier correspond aux radios minières, apparues après la Ré-
volution de 1952, et la consécutive nationalisation des principales mines 
d’étain du pays. Ces stations possédées et gérées par les puissants syndicats 
implantés dans les différents campements, ont développé une forte tradition 
de lutte corporative et de solidarité, dont l’histoire a fait l’objet de plusieurs 
études22. Servant à la fois de moyen d’information, d’endoctrinement politi-
que et de mobilisation, ces stations sont passées d’une vingtaine au moment 
                                                                                                                   
plus utile le travail de Ramirez, (2001), malheureusement limité à la seule ville de Cocha-
bamba. 
21 Pour une perspective historique, cf. divers articles dans Barnadas, 2002, ainsi que Beltrán; 
Reyes, 1993. 
22 Pour une bonne synthèse: O’Connor, 1990. Le rôle politique et social des radios minières 
est également évoqué dans le témoignage de Barrios, 1982. 
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de leur plus grand développement, vers la fin des années 1970, à deux ou 
trois aujourd’hui. La raison en est la faillite et la fermeture des principales 
mines d’Etat en 1985, et la dislocation des enclaves politico-syndicales qui 
en a résulté. Mais l’expérience de l’usage de la radio par les syndicats n’a 
pas été perdue pour autant, puisqu’on la retrouve maintenant dans le Cha-
pare, au nord du département de Cochabamba, où les paysans producteurs 
de coca (et de cocaïne) l’ont adaptée aux besoins de leurs mobilisations et 
de leurs luttes. 

Le deuxième usage remarquable de la radio en Bolivie correspond 
aux radios éducatives, essentiellement catholiques à leur début, au milieu 
des années 1950. Suivant en cela une tendance générale en Amérique latine, 
(Howenstine, 1991), leurs efforts se sont progressivement détournés de la 
seule éducation modernisante pour s’orienter vers des projets de dévelop-
pement communautaire plus intégrés. Cette tendance devient particulière-
ment nette lors de la constitution en 1967 du réseau ERBOL (Educación 
Radiofónica de Bolivia), conçu comme support d’un projet mêlant les ap-
proches de la Théologie de la Libération, la construction d’une thématique 
revendicative indianiste basée sur l’usage des langues indigènes, (surtout 
aymara), et le souci de maintenir l’influence de l’Eglise Catholique face aux 
divers groupes protestants qui se dotent, à la même époque de moyens de 
communication de masse23. L’une des caractéristiques majeures de ces ini-
tiatives est également leur démarche interactive qui vise à ancrer les diffé-
rents éléments du réseau dans les communautés et à promouvoir ainsi une 
communication tant « horizontale » que « du bas vers le haut ». Les impor-
tants moyens dont disposent les radios catholiques (surtout celles du groupe 
Fides), garantissent à ces projets une continuité temporelle et une couver-
ture nationale. Plus au moins liées à ces entreprises, mais concernant éga-
lement des radios privées non confessionnelles, on trouve aussi des pro-
grammes en langues indigènes diffusés par des producteurs indépendants 
qui louent des espaces horaires pour diffuser de la musique traditionnelle et 
des informations spécifiquement dirigées à un public localisé (le plus sou-
vent rural), (Tirado, 1985).  

Le troisième usage, enfin, caractérise une nébuleuse de radios 
communautaires et locales appartenant fréquemment à des propriétaires 
privés qui installent, le plus souvent dans des gros bourgs ou des quartiers 
périphériques des grandes villes, de petits émetteurs destinés à desservir 
l’environnement immédiat en musique, publicité et surtout informations 
diverses. Il a été plusieurs fois remarqué que pour des aires rurales mal ou 
pas desservies par le téléphone, ces radios, très souvent informelles, car ne 
disposent pas de licence de SITTEL, servent « de poste, téléphone et télé-

                                                 
23 Sur l’expérience de ERBOL: Grebe, 1991. La liaison entre les radios catholiques et le 
surgissement de l’indianisme plus ou moins radical en Bolivie est exposé par Mendieta, 1999. 
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graphe » (Rojas, 1993). Ces petites stations, souvent éphémères et au bord 
de la faillite, ont proliféré dans les années 1980.  

Il n’est pas sans intérêt de rappeler, enfin, que la communication in-
teractive horizontale mise en œuvre en Bolivie, à permis le surgissement 
d’un phénomène de vaste ampleur dans la zone andine aymara centrée sur 
La Paz : il s’agit de l’impact sans précédent, dans les années 1980 et 1990, 
de la chaîne RTP (Radio Televisión Popular), qui permit à son propriétaire 
Carlos Palenque de mobiliser politiquement son audience, et de constituer 
l’un des plus importants partis politiques (CONDEPA) de cette pé-
riode.(Choque, 1998). 

En ce qui concerne les données quantitatives, le nombre réel des 
stations de radio est impossible à établir du fait des circonstances mention-
nées plus haut. Ainsi le rapport de SITTEL signale pour 1999 l’existence de 
340 opérateurs de radiodiffusion déclarés, et compte tenu des radios illéga-
les on peut aisément estimer leur total, en 2003, à quelques 500 stations24. 
Enfin, le recensement de 2001 indique que 1.497.362 foyers sur les 
1.977.665 que compte la Bolivie disposent d’au mois un poste de radio, soit 
75,7% du total25. 

Le développement de la télévision en Bolivie s’est effectué suivant 
quatre modalités qui ont fini par se superposer dans l’actualité26. La pre-
mière commence en 1969 avec l’apparition du canal d’Etat. Ensuite, entre 
1973 et 1997 surgissent les télévisions universitaires dans presque tous les 
départements, mais leur piètre qualité ainsi que leur orientation idéologique 
ne font rien pour augmenter leur audience, et préservent de fait le monopole 
de l’Etat en la matière. Le troisième moment voit, à partir de 1984, 
l’irruption de canaux privés, dont un bon nombre se financent par la publici-
té qui s’intercale entre des programmes étrangers plus ou moins piratés. 
Dans les années 1990 de puissants groupes multimédias deviendront pro-
priétaires des chaînes les plus importantes, sans toutefois améliorer les 
contenus diffusés en matière de programmes nationaux. Enfin à partir de la 
fin des années 1980, la télévision par câble permet de diversifier l’offre 
pour les téléspectateurs urbains les plus aisés. En 1999, toujours suivant 
SITTEL, il y avait 197 canaux de télévision en Bolivie, (dont 108 dans les 
trois départements de l’axe central). Enfin, en 2001, le recensement indique 
que 54% des foyers disposent d’au moins un récepteur de télévision. 

Enfin, et sans prétendre aucunement être complet dans la descrip-
tion du contexte médiatique bolivien, on ne peut passer sous silence le rôle 
important de la photographie dans la constitution de la mémoire visuelle du 
territoire, et comme véhicule d’information historique, (Buck, 2000). En-

                                                 
24 On trouve des indications sur les radios boliviennes présentes en Internet dans: 
www.tvradioworld.com 
25 INE, Nota de Prensa, n° 154, 2002. 
26 Voir : Pérez, 1987 ; Peñaloza, 1993 ; Mesa, 2001.  
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core plus important à cet égard, par sa diffusion massive potentielle, est le 
cinéma, dont l’histoire en Bolivie est longue, (car elle commence en 1904), 
et particulièrement riche, surtout en matière de ce qu’il est convenu 
d’appeler « cinéma alternatif », (Susz, 1993). Actuellement, à côté d’une 
intéressante production nationale de longs métrages27, on assiste à la géné-
ralisation des documents vidéo, de réalisation aisée et bon marché.  

 
2.3. Le contexte politique 
 

Le développement des NTIC, en Bolivie comme ailleurs, est en par-
tie déterminé par la nature de l’Etat, sa capacité à mettre en œuvre les poli-
tiques publiques appropriées, et la plus ou moins grande aptitude qu’ont les 
différents acteurs du système politique à percevoir les enjeux de la société 
de l’information.  

Sans pouvoir entrer ici dans le détail des raisons qui expliquent la 
faiblesse persistante de l’Etat bolivien, il est nécessaire de signaler que ce-
lui-ci a chroniquement été incapable d’incarner un intérêt national face aux 
différents groupes de pression (internes et étrangers) qui l’ont tour à tour 
soumis à des influences contradictoires. C’est ainsi que, tant par manque de 
moyens financiers et intellectuels, que par la dépendance du pays face à 
quelques secteurs de l’économie exportatrice, cet Etat a dû successivement 
satisfaire les demandes des grands propriétaires fonciers et des mines, de 
l’Armée, des syndicats, du patronat, des organismes internationaux, sans 
oublier celles de l’Ambassade des Etats-Unis, et la liste n’est pas limitative. 
Il en est résulté une grande instabilité politique, accentuée par le poids des 
traditions autoritaires indigène et hispano-catholique, et une activité errati-
que et discontinue des pouvoirs publics, habitués à répondre ponctuelle-
ment, et généralement sous de fortes pressions, aux exigences des secteurs 
en position de force, soit parce qu’ils sont des alliés indispensables du pou-
voir, soit parce qu’ils en sont des adversaires jugés dangereux. Ce schéma 
réactif de l’Etat, typiquement représenté par la situation qui a suivi la Révo-
lution de 1952 qui a cherché à établir un capitalisme corporatif étatique, n’a 
pas été fondamentalement modifié par l’ajustement structurel initié en 1985, 
et dont nous avons vu plus haut quelques aspects. Certes, la reforme de 
l’Etat a bien été entreprise, mais la transition vers une nouvelle culture éta-
tique s’est heurté à de fortes résistances corporatives, notamment dans une 
société civile habituée à agir sur le mode conflictuel pour arracher 
d’éphémères concessions sectorielles à un Etat disposant d’importantes 
capacités distributives. A l’heure actuelle, où la faillite de l’Etat interven-
tionniste antérieur a conduit à des sévères limitations de la sphère étatique, 
(en grande partie par la capitalisation des grandes entreprises publiques), les 
demandes redistributives impossibles à satisfaire par des fonds publics en-
                                                 
27 On en trouvera une liste, établie par F. Martinez, dans Lazos, (Lille), n° 5, 2002, pp.87-91. 
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gendrent une forte érosion de la légitimité du processus démocratique inau-
guré en 198228. 

Cette situation d’ensemble rend la mise en œuvre de politiques pu-
bliques cohérentes et durables extrêmement difficile, même si leur nécessité 
est clairement affirmée, au moins verbalement, par ce que l’on peut dési-
gner comme la couche « modernisatrice » de la classe politique boli-
vienne29. A ce fait, et directement en relation avec lui, il faut ajouter 
l’absence d’acteurs politiques dont le comportement soit principalement 
orienté par des mobiles que l’on pourrait qualifier de rationnels, dans le sens 
wéberien du terme. Ainsi, les partis politiques se caractérisent dans leur 
ensemble par une direction autoritaire et patrimoniale, et surtout, par une 
très faible capacité d’élaboration intellectuelle des processus de prise de 
décision. Il en résulte la domination des intérêts immédiats et de la prébende 
en faveur de groupes (parfois familiaux), qui caractérise l’administration, 
(Montes, 2003), et entrave la conception d’un projet national intégrateur, 
reproduisant de la sorte les aspects les plus négatifs de la culture politique 
bolivienne, (Lazarte, 2000). 

Dans ce contexte, il n’est guère surprenant que le développement 
des NTIC se soit réalisé largement en marge de l’action de l’Etat, et que la 
prise de conscience sur l’importance du thème soit due, en grande partie, à 
l’action d’intervenants externes, relevant des Nations Unies ou de la coopé-
ration étrangère, pour la plupart. Il faudra, en effet, attendre l’année 2001, 
marquée par l’accession, en août, à la Présidence de Jorge Quiroga, (repré-
sentant emblématique du courant modernisateur), après la démission du 
Gen. Banzer, gravement malade, pour assister à une série d’initiatives pu-
bliques concernant les NTIC en général et Internet en particulier. 

Cet ensemble de mesures fut préparé dès novembre 2000, (lorsque 
Jorge Quiroga est encore vice-président), par un rapport sur le gouverne-
ment en ligne rédigé par le Directeur de BolNet, (réseau bolivien de com-
munication de données, et alors administrateur du TLD « bo »), à la de-
mande de la vice-présidence30. 

A partir de septembre 2001, plusieurs documents produits par un 
groupe de travail spécialisé du PRONAGOB, (Programa Nacional de Go-
bernabilidad), dépendant également de la vice-présidence, élaborent les 
bases de ce qui deviendra la stratégie bolivienne en matière de TIC31. 

En septembre 2001, toujours, se crée FUNDETIC, (Fundación para 
el Desarrollo de las Tecnologías de la Información, las Telecomunicacio-
nes y el Conocimiento), organisme multisectoriel piloté par le Ministère de 

                                                 
28 Deux textes, écrits avec un intervalle de plus d’un quart de siècle, permettent d’éclairer ces 
questions : Whitehead, 1975 et Laserna, 2001. 
29 Voir, par exemple, Oporto, 1998, Dory, 2000. 
30 C. Paravicini, Plan Nacional de Gobierno en Linea, BolNet, Nov. 2000. 
31 On les trouve sur le site: <www.sociedaddigital.org >  
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Développement Economique, incluant des représentants du gouvernement, 
du secteur privé et de la société civile, (ou tout au moins de ceux qui par-
viennent à se faire considérer comme représentants de cette dernière). Cette 
initiative s’oriente principalement à améliorer l’accès aux NTIC par le biais 
de télécentres et à développer leur usage éducatif. 

La principale action du gouvernement au cours de cette période est 
incontestablement la promulgation de Décret Suprême n° 26553 du 19 mars 
2002, qui déclare l’usage des NTIC comme « politique d’Etat et priorité et 
intérêt national » (Art. 2), et crée l’ADSIB, organisme dépendant de la vice-
présidence, chargé de «proposer des politiques, mettre en œuvre des straté-
gies et coordonner des actions orientées à réduire le fossé numérique dans le 
pays » (Art. 4). L’ADSIB a également pour tâche de préparer l’Agenda 
Digital de la Bolivie après un vaste procès de concertation avec tous les 
secteurs concernés. 

Dans cette perspective fut également présenté, en mai 2002, le do-
cument exposant les Linéaments pour la Stratégie de la Bolivie à l’Ere Di-
gitale, qui constitue, en quelque sorte, la proposition de l’Etat pour engager 
le débat sur les NTIC. Il est à noter que l’équipe inter institutionnelle char-
gée de la rédaction de ce texte était pilotée par le Ministère du Développe-
ment Durable, ce qui ne peut manquer de soulever des questions concernant 
la cohérence du dispositif institutionnel mobilisé pour affronter la problé-
matique des NTIC, et ce à seulement deux mois de la création de 
l’ADSIB32. 

A la même époque se met en service une version très améliorée du 
portail gouvernemental33, qui a pour vocation d’accueillir tous les sites de 
l’Etat au niveau national et départemental, ainsi que des informations diver-
ses et un nombre croissant de services, (par exemple en matière de tou-
risme, perception d’impôts, finances, etc.). 

Enfin, le Premier Forum Bolivien des Technologies de 
l’Information et de la Communication, organisé par FUNDETIC en juillet 
2002, permet aux différents intervenants nationaux et étrangers (en particu-
lier les bailleurs de fonds), d’échanger des expériences et d’exprimer leurs 
besoins. En particulier l’importance des télécentres34 est signalée comme un 
moyen essentiel de garantir un plus ample accès aux NTIC. 

Le changement de gouvernement survenu le 6 août 2002 dans un 
climat politique complexe, et les difficultés qu’a éprouvé le nouveau gou-
vernement à s’organiser au cours des dix premiers mois de sa gestion, ne 
                                                 
32 Comme exemple additionnel de la dispersion des initiatives, citons le rapport rédigé par A. 
M. Rengel, El Gobierno Digital en Bolivia, 2002, dans le cadre du Ministère de Relations 
Extérieures, et qui ne manifeste pas une grande connaissance de la question. 
33 <bolivia.gov.bo> 
34 En mars 2002 un appel d’offre était lance pour 79 télécentres à être installés dans des peti-
tes villes et localités de moins de 10.000 habitants. Ultérieurement leur nombre fut augmente 
à plus de 100. 
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permettent pas encore de se prononcer sur la continuité qui sera donnée aux 
initiatives mentionnées plus haut. Toutefois, sachant le rôle capital qu’est 
appelée à jouer la Vice-présidence dans le dispositif institutionnel destiné à 
prendre en charge le thème des NTIC, la présence à ce poste de Carlos Me-
sa, journaliste renommé, permet d’entretenir de raisonnables espoirs pour le 
proche avenir. 

 
3. Les cinq niveaux d’analyse 
 
3.1. Le niveau global 

 
Il concerne plusieurs séries de phénomènes plus ou moins étroite-

ment liés. En premier lieu, de tout ce qui précède il est aisé de conclure à la 
très forte dépendance de la Bolivie par rapport aux organismes internatio-
naux d’aide et de financement, qui sont décisifs pour beaucoup de réalisa-
tions, mais aussi tendent à renforcer la parcellisation de l’administration 
publique, (en l’orientant vers une « approche projet » qui ne garantit pas la 
cohérence d’ensemble), et surtout peuvent imposer la mise en agenda de 
thèmes et objectifs qui ne correspondent pas nécessairement aux priorités 
nationales, lorsqu’ils ne véhiculent pas directement des intérêts externes.  

Dans le domaine des NTIC, diverses initiatives internationales, dont 
l’utilité est incontestable, concernent le domaine de l’accès aux services, 
avec, par exemple, la demande de financement par la Banque Mondiale35 
d’un projet récent qui associe électrification rurale et télécommunications 
dans 42 municipalités36. Par ailleurs le PNUD37 contribue à la formation de 
ressources humaines et à la définition de politiques sociales d’ensemble. On 
pourrait multiplier les exemples dans le cas des infrastructures, de 
l’éducation ou de la santé. 

En ce qui concerne le coopération bilatérale, une initiative de deux 
organismes des Pays-Bas a permis de générer, à partir de novembre 2000, le 
programme TICBolivia38 qui articule actuellement sept projets 
d’appropriation des NTIC dans des aires telles que les radios communautai-
res, l’information sur l’environnement, le développement des groupes indi-
gènes, etc. Par ailleurs USAID coopère à l’implantation du réseau munici-
pal dont il sera question plus bas. Ici encore la liste est non limitative. 

                                                 
35 Pour une vision de la politique de cet organisme sur la question voir: Banco Mundial, Supe-
rar la brecha digital en las Américas, 2001 (disponible sur le site web institutionnel). 
36 Projet PO73367, Fiche 25558, 24 mars 2003. 
37 Sa politique est exposée, par exemple, dans: PNUD, La tecnología de la información y las 
comunicaciones al servicio del desarrollo, septembre 2000. 
38 www.ticbolivia.net La table-ronde qui a lancé le programme TICBolivia, en novembre 
2000 à Santa Cruz, s’appuyait sur un rapport qui dresse l’état de la situation à l’époque : 
CEBEM, Tecnologías de Información y Comunicación en Bolivia, La Paz, septembre 2000. 

 

http://www.ticbolivia.net/
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Signalons également que la Bolivie était représentée à la Dot Force 
(2000-2001), chargée d’élaborer un rapport dans le cadre des activités du 
G839. Sa participation, limitée à la sphère gouvernementale, n’a toutefois 
pas eu dans le pays de retentissement significatif. 

En ce qui concerne la présence de la Bolivie et des questions boli-
viennes dans le web, outre l’ensemble des informations de toute nature que 
l’on peut trouver sur le pays, et que les différents moteurs de recherche 
permettent d’atteindre, deux usages remarquables méritent d’être évoques. 
Le premier consiste dans la prolifération de sites diffusant les positions de 
mouvements sociaux divers concernant la vie politique et sociale du pays. 
On trouve là l’expression des mouvements indianistes plus ou moins radi-
caux, des syndicats de producteurs de coca, des groupes opposés à la globa-
lisation, etc. etc., qui ont su, surtout au moyen de réseaux internationaux, 
s’approprier habilement des ressources d’Internet pour diffuser leurs points 
de vue.  

L’autre usage intéressant d’Internet, est celui qui est fait par la 
diaspora bolivienne, éparpillée dans le monde entier, avec de fortes concen-
trations en Argentine, Etats-Unis et, dans une moindre mesure en Europe 
occidentale. S’ébauche ici une réelle communauté virtuelle, qui prend appui 
sur d’innombrables sites mis sur le web par des groupes locaux40. Ainsi, en 
mars 2003, on vit apparaître ce qui est sans doute le premier « cyber-
manifeste », signé par 43 citoyens résidant en Bolivie et à l’étranger, pour 
réagir aux évènements récents, (du 12 et 13 février, lorsque des affronte-
ments violents ont fait plus de 30 morts dans le pays), et proposer des solu-
tions soumises au débat41. 

 
3.2. Le niveau macro-régional 

 
La plupart des organismes latino-américains de coopération et 

d’intégration ont manifesté de l’intérêt pour la problématique de la société 
de l’information et le développement des NTIC. Parmi ceux qui sont direc-
tement impliqués dans la réalité bolivienne, on peut citer la Banque Intera-
méricaine de Développement, (BID) qui participe notamment au finance-
ment de l’ADSIB, ou encore la CEPAL, dont les études contribuent à orien-
ter la réflexion dans le pays42. 

                                                 
39 Sur la Dot Force voir, par exemple, Elie, 2001, pp. 67-68.  
40 Parmi ces sites, on peut signaler: www.comuidadboliviana.com.ar qui constitue un portail 
très complet pour les Boliviens résidant en Argentine ; www.tierralejana.com basé aux Etats-
Unis, ou encore www.llajta.org, plus généraliste. Ici encore, la liste est très loin d’être close. 
Le rôle des forums et des liens sur ces sites mérite à lui seul de faire l’objet d’une recherche 
spécialisée. 
41 « Bolivia ante un nuevo reto », www.pachamatria.tripod.com  
42 Pour une prise de position récente de cet organisme, voir: Noticias de la CEPAL, n° 27, 
mars 2003. 
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3.3. Le niveau Etatique/national 
 

Depuis l’enregistrement, en 1991 du TLD « bo » par le PNUD, et 
l’entrée effective de la Bolivie dans Internet, en juillet 1995, avec le projet 
BolNet, un long procès d’appropriation des NTIC a eu lieu dans le pays, 
dont les étapes les plus marquantes se trouvent évoquées dans ce travail et 
dans les références auxquelles il renvoie. Il est donc superflu d’y revenir ici, 
sauf pour signaler les récents débats engagés dans le pays à l’occasion de la 
préparation du Sommet Mondial sur la Société de l’Information qui se dé-
roulera à Genève en 2003 et Tunis en 2005.  

Dans cette perspective, et face à la faiblesse de l’Etat en matière de 
vision stratégique, et à l’absence du secteur privé sur le terrain de la recher-
che et de la réflexion sur les enjeux sociétaux des NTIC, l’initiative fut prise 
par des organismes se réclamant de la société civile, et ce, sous l’égide de la 
campagne CRIS43, qui regroupe, depuis octobre 2002, une trentaine 
d’institutions diverses, avec une très forte présence de l’Eglise Catholique. 
Deux rencontres nationales furent organisées à ce jour, en octobre 2002 et 
janvier 200344. Au cours de la deuxième, d’intéressants échanges eurent lieu 
entre représentants du gouvernement, du secteur privé et de la « société 
civile »45, qui permettent d’avancer dans la compréhension des visions et 
stratégies des différents acteurs engagés dans le débat. Comme on peut s’y 
attendre, les discussions concernant la société de l’information que l’on veut 
(ou doit) construire en Bolivie, reprennent, de manière spécifique et plus ou 
moins médiatisée par la composante technologique, celles qui sont actuel-
lement à l’ordre du jour à propos de l’avenir de la société bolivienne tout 
court. 

Il n’en reste pas moins que ce procès d’ample concertation, dont la 
Bolivie est devenue coutumière, a eu pour effet de sensibiliser une partie de 
l’opinion publique à la problématique des NTIC, et par effet induit, de ga-
rantir, peut-être une certaine continuité des politiques engagées au cours des 
années 2001-2002. 

 
 

                                                 
43 Communication Rights in the Information Society, est une campagne organisée dans la 
perspective du sommet de Genève-Tunis par un ensemble d’ONG de tendance populiste, 
véhiculant le clivage habituel entre les valeurs collectivistes portées par des groupes naturel-
lement bons, vertueux et nobles, et les tenants des valeurs libérales, qui par essence ne peu-
vent qu’être sordides. En Amérique latine cette vision converge avec le lutte traditionnelle, 
sous différentes formulations, de l’Eglise Catholique contre les aspirations à la liberté et à la 
responsabilité individuelle.  
44 Voir: CRIS Bolivia, “Bolivia hacia la Cumbre Mundial de la Sociedad de la Información”, 
janvier 2003. (Disponible sur: www.lac.derechos.apc.org ). 
45 II Encuentro Nacional Bolivia hacia la Cumbre Mundial de la Sociedad de la Información, 
La Paz, 22 janvier 2003, (Ibid.). 
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3.4. Le niveau régional 
 

Dans l’organisation politico-administrative de la Bolivie, ce niveau 
correspond aux neuf départements, et aux Préfectures correspondantes. De-
puis 2002 la plupart des Préfectures disposent d’un site standardisé, qui fait 
l’objet d’un lien dans le portail www.bolivia.gov.bo. On y trouve du maté-
riel informatif, sans que la composante interactive soit, pour l’instant, déve-
loppée.  

 
3.5. Le niveau local 
 

Il concerne principalement les municipalités, à l’usage desquelles 
un site a été crée, également en 2002 : www.enlared.org.bo dont la qualité 
est remarquable. Outre des données concernant chacune des quelques 315 
municipalités, on y accède à des nouvelles de toute nature, notamment léga-
les, destinées à améliorer la gestion des autorités locales. Ce site constitue, 
par ailleurs un instrument de grande valeur pour la recherche concernant le 
processus de Participation Populaire en Bolivie. Au fil du temps on peut 
espérer que les municipalités qui sont, encore, objets d’information sur le 
web, deviendront à part entière des sujets producteurs de contenus et de 
connaissance, au bénéfice d’un développement démocratique en constant 
perfectionnement.  
 
Conclusion 
 

Le tableau qui a été dressé dans les pages précédentes correspond 
au moment initial du développement des NTIC en Bolivie. La méthodologie 
mise en œuvre pour l’élaborer permet, sinon d’être complet, ce qui est pra-
tiquement impossible en la matière, tout au moins d’identifier les différents 
acteurs intervenant dans la construction de la société bolivienne de 
l’information. Elle conduit également à mettre en lumière les stratégies 
sociales, politiques, économiques et territoriales que les divers intervenants 
peuvent déployer en vue d’une appropriation optimale des nouveaux outils 
de la communication désormais à leur disposition. 

Dans un pays comme la Bolivie il semble illusoire de penser que les 
NTIC, voir seulement Internet, puissent occuper l’entièreté du champ de la 
communication. Ici, sans doute plus qu’ailleurs, c’est à la convergence des 
moyens de communication qu’il faudra s’attacher, notamment sur la base 
des possibilités offertes par la technologie numérique.46Des recherches de-
vront, par conséquent être menées pour établir les meilleures conditions 
pour dépasser le concept du télécentre par celui, à inventer, de l’infocentre, 

                                                 
46 D’intéressantes réflexions furent formulées à ce propos à la Seconde Rencontre organisée 
par le CRIS Bolivia, voir note précédente. 
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lieu de mise à disposition de l’ensemble des moyens de communication et 
d’information dans des contextes appropriés. 

Enfin, dans la Bolivie actuelle, les NTIC constituent de formidables 
instruments mis à la disposition des individus pour leur permettre d’accéder 
à l’information et à la connaissance qui permet d’effectuer des choix res-
ponsables, et aussi de se dégager des identités collectives subies ou impo-
sées. La partie n’est certes pas gagnée, mais les enjeux pourront être de plus 
en plus clairement formulés, et les conditions d’un vrai débat démocratique 
se trouver ainsi progressivement réunies. 
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